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Projet d'Avis 5 sur le renforcement des capacités pour soutenir l'adoption du protocole IPv6
Le quatrième Forum mondial des politiques de télécommunication (Lisbonne, 2009),

considérant

a)
que le protocole Internet (IP) est un protocole utilisé pour communiquer des données sur un réseau à commutation par paquets utilisant la suite de protocoles Internet et permet à deux dispositifs de communiquer grâce à un système d'adressage;

b)
que les adresses IP sont des ressources fondamentales essentielles pour le développement futur des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication, pour les réseaux IP et pour l'économie mondiale; 

c)
que les grands blocs d'adresses IPv4 contigües sont de plus en plus rares et qu'il est urgent d'encourager l'adoption du protocole IPv6;

d)
que l'un des défis les plus importants pour tous les pays sera de créer un environnement propice à la coexistence des protocoles IPv4 et IPv6;

e)
que le protocole IPv6 permettra aussi d'élargir des applications, par exemple les téléphones mobiles connectés à l'Internet et les réseaux de capteurs, et de déployer de nouveaux types d'applications; 

f)
que, étant donné que le déploiement du protocole IPv6 nécessite une planification, des investissements et une coordination sur plusieurs années, une sensibilisation accrue aux problèmes est nécessaire;

g)
que le déploiement du protocole IPv6 est une question importante pour les Etats Membres et les Membres de Secteur de l'UIT, à la fois dans les pays en développement et dans les pays développés,

reconnaissant

a)
la Résolution 101 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires concernant les réseaux fondés sur le protocole Internet et la Résolution 102 (Rév. Antalya, 2006) de la Conférence de plénipotentiaires relative au rôle de l'UIT concernant les questions de politiques publiques internationales ayant trait à l'Internet et à la gestion des ressources de l'Internet, y compris les noms de domaine et les adresses;

b)
la Résolution 17 (Johannesburg, 2008) de l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT) relative à la normalisation des télécommunications et aux intérêts des pays en développement
;

c)
le Document de référence intitulé "Espace d'adressage internet: considérations économiques relatives à la gestion d'IPv4 et au déploiement du protocole IPv6", qui a été élaboré pour la réunion ministérielle de l'OCDE sur le futur de l'économie Internet tenue à Séoul (République de Corée) les 17 et 18 juin 2008 et dans lequel il est notamment précisé qu'il convient de prendre en considération les difficultés particulières des pays en développement et la nécessité d'aider ces pays à renforcer leurs capacités pour leur permettre de mettre en place une infrastructure IPv6; 

d)
les résultats de l'atelier UIT-T sur le protocole IPv6, tenu à Genève les 4 et 5 septembre 2008, qui avait pour objet de permettre d'examiner l'impact du passage à ce protocole, y compris l'importance du renforcement des capacités;

e)
la Résolution 64 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT relative à l'attribution des adresses IP et à l'encouragement du déploiement d'IPv6 par laquelle, entre autres, le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB) en étroite collaboration avec le Directeur du Bureau de développement des télécommunications (BDT) a été chargé:

1)
de lancer un projet d'aide aux pays en développement, répondant à leurs besoins régionaux tels qu'identifiés par le BDT; ce projet devrait être réalisé conjointement par le TSB et par le BDT, en tenant compte de la participation des partenaires souhaitant y participer et apporter leurs compétences;

2)
de créer un site web donnant des informations sur les activités liées au protocole IPv6 menées dans le monde entier, afin de sensibiliser tous les membres de l'UIT et toutes les entités intéressées à l'importance du déploiement du protocole IPv6, et donnant des informations sur les cours de formation dispensés actuellement par les entités concernées de la communauté Internet (par exemple, les Registres Internet régionaux (RIR), les Registres Internet locaux (LIR), les groupes d'opérateurs, l'Internet Society (ISOC));

3)
de mieux faire connaître l'importance du déploiement du protocole IPv6, de faciliter les activités de formation conjointes faisant intervenir des experts compétents des entités concernées et de fournir des informations aux pays en développement;

4)
d'étudier la question de l'attribution et de l'enregistrement des adresses IPv6 pour les membres intéressés et, en particulier, les pays en développement et de faire rapport au Conseil de l'UIT, à sa session de 2009, 

invite l'UIT

1
à accélérer les activités associées à la mise en œuvre de la Résolution 64 (Johannesburg, 2008) de l'AMNT et à examiner les questions relatives à l'instauration de la confiance et de la sécurité dans l'utilisation du protocole IPv6 , en étroite collaboration avec les parties intéressées, notamment la communauté Internet technique (par exemple, l'Internet Engineering Task Force (IETF), les Registres Internet locaux (LIR) et l'Internet Society);

2
à rassembler des informations appropriées en vue du renforcement des capacités et à faire œuvre de sensibilisation via le site web de l'UIT ainsi qu'à aider les pays en développement à renforcer leurs capacités en vue de l'adoption et de l'utilisation du protocole IPv6; 

3
à examiner les situations et à fournir des informations sur les options propres à faciliter la coexistence des protocoles IPv4 et IPv6, en étroite consultation avec les entités mentionnées ci‑dessus;
4
à aider les Etats Membres à déterminer les incidences, du point de vue des coûts, de la mise en oeuvre et de l'adoption du protocole IPv6,
invite les Etats Membres

à tenir compte de l'importance de l'adoption et de l'acceptation du protocole IPv6 ainsi que de leurs conséquences économiques,

invite en outre les Etats Membres et les Membres de Secteur

à participer à ces activités.
______________







� 	Les pays en développement comprennent aussi les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays dont l'économie est en transition.
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